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STATUTS CONSTITUTIFS 
 

La soussignée : 
Madame Olivia NLOGA, demeurant au 328 rue de Vaugirard – 75015 Paris, née le 5 mars 1986 à 
Douala (Cameroun), a établi ainsi qu’il suit les statuts d’une société par actions simplifiée 
unipersonnelle (S.A.S.U.). 

 
- o - 

 
 

Article 1. - Forme. 
 

Il existe entre le propriétaire des actions ci-après créées, une société par actions simplifiée 
unipersonnelle régie par les lois et règlements en vigueur et par les présents statuts. Elle fonctionne 
sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires. 

 
Article 2. - Objet. 

 

La présente société par action simplifiée unipersonnelle a pour objet, en France et à 
l’étranger : 

 

- Le conseil ; 

 
- La communication ; 

 
- Les affaires publiques ; 

 
- La production de contenus ; 

 
- Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet ; 

 
- La participation directe ou indirecte de la société dans toutes opération financières, 

immobilières ou mobilières et dans toutes entreprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher à l’objet social ou à tout objet similaire ou connexe, de nature à 
favoriser son extension ou son développement (cette rédaction est donnée à titre 
uniquement indicatif). 
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Article 3. - Dénomination. 
 

La dénomination sociale est : « 503 AND ASSOCIATES » 

 
Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 

dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée 
unipersonnelle" ou des initiales "S.A.S.U." et de l'énonciation du capital social. 

 
Article 4. - Siège social. 

 

Le siège social est fixé au 366 Ter rue de Vaugirard – 75015 Paris. 

 
Il peut être transféré en tout autre endroit par décision du Président qui est habilité à 

modifier les statuts en conséquence. 
 

Article 5. - Durée. 
 

La société a une durée de 99 ans, à compter de la date de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés, sauf en cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

 
Article 6. - Apports. 

 

Il a été apporté à la Société lors de sa constitution, par l’actionnaire unique, une somme en 
numéraire de MILLE EUROS (€ 1.000), correspondant à 100 actions en numéraire, d’une valeur 
nominale de DIX EUROS (€ 10) chacune, souscrites en totalité, déposée, pour le compte de la société 
en formation. 

TOTAL égal au capital social, MILLE EUROS……………… €   1.000,00 
 

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés par Qonto, société Olinda SAS, 
dûment mandatée à cet effet par les associés, sur le compte ouvert au nom de la Société en formation 
auprès de l’Etude VINCENNES M&B NOTAIRES (Valérie MESNAGER et Antoine BASSOT Notaires) 
– Notaires à VINCENNES (94300), 4 avenue de Paris, ainsi qu’il résulte du certificat établi par le notaire 
dépositaire des fonds, sur présentation notamment de l’état des souscriptions mentionnant la somme 
versée par les associés. L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable 
par le représentant légal de la société. 

 
 

Article 7. - Capital social. 
 

Le capital social est fixé à MILLE EUROS (€ 1.000), divisé en CENT (100) actions de 
DIX EUROS (€ 10) chacune, toutes de même catégorie, numérotées de 1 à 100, et entièrement 
libérées. 
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Article 8. - Modifications du capital. 
 

 
par la loi. 

I - Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues 

 
Le capital social est augmenté soit par émission d’actions ordinaires ou d’actions de 

préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également 
être augmenté par l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans 
les conditions prévues par la loi. 

 

II – La réduction de capital est autorisée par l’actionnaire unique délibérant dans les 
conditions prévues par la loi. 

 
Article 9. – Libération des actions 

 

Lors d’une augmentation de capital, les actions en numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, d’un quart au moins de la valeur nominale et, le cas échéant de la totalité de la prime 
d’émission. 

La libération du surplus doit intervenir dans le délai de cinq ans à compter du jour ou 
l’opération est devenue définitive en cas d’augmentation de capital. Les appels de fonds sont portés à 
la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque 
versement. 

 
Article 10. - Forme des actions. 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en 
compte individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 
vigueur. 

 
Article 11. - Transmission des actions. 

 

Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société au Registre du 
commerce et des sociétés. En cas d’augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de 
la réalisation de celle-ci. 

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la société et jusqu’à la clôture de 
la liquidation. 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 
titulaires sur le registre tenus à cet effet. 

 
La transmission des actions s’opère à l’égard de la société et des tiers par un virement du 

compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement établi sur un 
formulaire fourni ou agréé par la société et signé par le cédant. L’ordre de mouvement est enregistré 
sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ». 

 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre 

de mouvement et, au plus tard dans les huit jours qui suivent celle-ci. 
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Article 12. – Préemption 
 

La cession d’actions de la société à un tiers est soumise au respect du droit de préemption 
des actionnaires défini ci-après : 

 
L’actionnaire cédant doit notifier son projet au Président par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception ou par tout autre moyen en indiquant les informations sur le cessionnaire (nom, adresse et 
nationalité ou, s’il s’agit d’une personne morale, dénomination, siège social, capital, numéro R.C.S., 
identité des actionnaires et dirigeants), le nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix et les 
conditions de la cession projetée. 

Dans un délai de 15 jours de ladite notification, le Président notifiera ce projet aux autres 
actionnaires, individuellement, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout autre 
moyen permettant l’obtention d’un accusé de réception, qui disposeront d’un délai de 30 jours pour se 
porter acquéreurs des actions à céder, dans la proportion de leur participation au capital. 

 
Chaque actionnaire exerce son droit de préemption en notifiant au Président le nombre 

d’actions qu’il souhaite acquérir, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout 
autre moyen permettant l’obtention d’un accusé de réception. 

A l’expiration du délai de 30 jours, le Président devra faire connaître par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout autre moyen permettant l’obtention d’un 
accusé de réception les résultats de la préemption à l’actionnaire cédant. 

 
Si les droits de préemption sont supérieurs au nombre d’actions proposé à la vente, les 

actions concernées seront réparties par le Président entre les actionnaires qui ont notifié leur intention 
d’acquérir au prorata de leur participation au capital et dans la limite de leur demande. 

Si les offres d’achat sont inférieures au nombre d’actions proposées à la vente, les droits de 
préemption seront réputés n’avoir jamais été exercés. Dans ce cas, et sous réserve de l’agrément ci- 
après prévu, l’actionnaire cédant pourra librement céder ses actions au cessionnaire mentionné dans la 
notification. 

Toutefois, l’actionnaire cédant peut demander aux actionnaires concernés d’exercer leur 
droit de préemption à concurrence du nombre de titres pour lequel il aura été notifié et procéder, à la 
cession du solde des cessions qu’il envisageait de céder. 

 
Lorsque tout ou partie des actions dont la cession est projetée n’aura pas été préemptée 

dans les conditions ci-dessus prévues, le cédant devra, se soumettre à la procédure d’agrément telle 
que visée au 13 ci-après. 

 
Article 13. – Agrément 

 

Les cessions d’actions entre actionnaires sont libres. 

 
En revanche, la cession d’actions à un tiers à quelque titre que ce soit est soumise à 

l’agrément préalable de la collectivité des actionnaires. 

Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par 
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tout autre moyen permettant l’obtention d’un accusé de réception une demande d’agrément au 
Président de la société en indiquant les informations sur le cessionnaire (nom adresse et nationalité ou, 
s’il s’agit d’une personne morale, dénomination, siège social, capital, numéro R.C.S., identité des 
actionnaires et des dirigeants), le nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix et les 
conditions de la cession projetée. Cette demande d’agrément est transmise par le Président aux 
actionnaires. L’agrément résulte, soit d’une décision collective des actionnaires statuant à la majorité 
des voix des actionnaires disposant du droit de vote, les actions du cédant n’étant pas prises en compte 
pour le calcul de cette majorité, soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la 
demande. La décision d’agrément ou de refus d’agrément n’a pas à être motivée. 

 
Le Président dispose d’un délai de trois semaines à compter de la réception de la demande 

d’agrément, pour faire connaître à l’actionnaire cédant la décision de la collectivité des actionnaires 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout autre moyen permettant 
l’obtention d’un accusé de réception 

En cas d’agrément, l’actionnaire cédant peut réaliser librement la cession aux conditions 
prévues dans la demande d’agrément. 

 
Article 14. – Décès d’un actionnaire personne physique ou dissolution d’un 

actionnaire personne morale 
 

Le décès d’un actionnaire personne physique ainsi que la dissolution pour quelque cause 
que ce soit d’un actionnaire personne morale sont assimilés à un retrait dudit actionnaire. Les ayants 
droit du de cujus ou les ayants droit de la personne morale dissoute bénéficient en conséquence des 
droits et obligations rattachés aux actions détenues par ladite personne décédée ou ayant fait l’objet 
d’une dissolution suivant les mêmes modalités et dans les mêmes conditions que celles énoncées 
articles 12 et 13 ci-dessus. 

 
Article 15. – Droits et obligations attachés aux actions. 

 

1. Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle 
à la quotité du capital qu'elle représente. 

 
2. Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 

actionnaires. 

 
3. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires d'actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront 
exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de 
l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 

 
4. Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
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Les droits attachés aux actions indivises sont exercés par celui des indivisaires qui a été mandaté comme 
tel auprès de la société. La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans 
le mois de la survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de 
l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa 
notification à la société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 

 
1. Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 

l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. 

 
Même privé du droit de vote, le nu-propriétaire d'actions a toujours le droit de participer 

aux décisions collectives. 

 
Article 16. - Président. 

 

La Société est représentée à l'égard des tiers, dirigée et administrée par un Président, personne 
physique ou morale, actionnaire ou non, de la Société. 
Les actionnaires ont la faculté de nommer un président non-actionnaire de la société. 

 
16.1. Désignation 

 
Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts. En cours de vie 

sociale, le Président est désigné par décision collective des actionnaires. 
Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 

représentant permanent personne physique. 
 

16.2. Durée des fonctions 
 

Le Président est nommé pour une durée indéterminée. 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions pendant une 

durée supérieure à 6 mois, un président remplaçant est désigné par décision collective des actionnaires 
pour la durée du mandat restant à courir. 

 
16.3. Révocation 

 
La révocation du Président peut être prononcée à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste 

motif, par décision collective des actionnaires prise à l'initiative d'un ou de plusieurs actionnaires deux 
tiers du capital et des droits de vote de la Société et statuant à la majorité des voix des actionnaires 
disposant du droit de vote. Cette révocation n'ouvre droit à aucune indemnisation. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans 
indemnisation, dans les cas suivants : 

- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du 
Président personne morale ; 

- exclusion du Président actionnaire ; 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 
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16.4. Rémunération 
 
La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des actionnaires. 

16.5. Pouvoirs 
 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous 
les pouvoirs nécessaires pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la limite de l'objet 
social et des domaines expressément réservés par les dispositions légales et les présents statuts à la 
collectivité des actionnaires. 

Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le Président ne peut prendre 
les décisions suivantes qu'après autorisation préalable de la collectivité des actionnaires : 
Par exemple : 
- Investissements supérieurs à 100 000 Euros ; 
- Acquisition ou cession d'un fonds de commerce ou d'éléments du fonds de commerce ; 
- Prise ou mise en location-gérance d'un fonds de commerce ; 
- Acquisition et cession de participations ; 
- Octroi de garanties sur l'actif social ; 
- Abandon de créances. 
Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un 
ou plusieurs objets déterminés. 
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, sauf si elle 
apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la publication des statuts ne pouvant, à elle seule, suffire à 
constituer cette preuve. 

 
Article 17. - Conventions entre la société et les dirigeants. 

 

1. Le commissaire aux comptes, s'il en existe, présente aux actionnaires un rapport sur les 
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son président, l'un 
de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieur à 10 % 
ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de 
commerce. 

À cette fin, le président et tout intéressé doivent aviser le commissaire aux comptes, s'il en 
existe, des conventions intervenues, dans le délai d'un mois de la conclusion desdites conventions. 

Les actionnaires statuent chaque année sur ce rapport aux conditions des décisions 
ordinaires, l'actionnaire intéressé ne participant pas au vote. 

 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 

personne intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les 
conséquences dommageables pour la société. 

 
2. Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont 

significatives pour aucune des parties, les conventions portant sur les opérations courantes et conclues 
à des conditions normales sont communiquées au commissaire aux comptes, s'il en existe, par le 
président et tout intéressé, dans le délai d'un mois à compter de la clôture de l'exercice. 

Tout actionnaire a le droit d'en obtenir communication. 
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3. Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans 
les conditions déterminées par cet article, au président et aux dirigeants de la société. 

 
Article 18. - Décisions des actionnaires. 

 

1. La collectivité des actionnaires est seule compétente pour prendre les décisions 
suivantes : 

 
- Approbation des comptes annuels et affectations des résultats, 
- Approbation des conventions réglementées, 
- Nomination des commissaires aux comptes 
- Augmentation, amortissement et réduction du capital social, 
- Transformation de la société, 
- Fusion, scission ou apport partiel d’actif, 
- Dissolution et liquidation de la société, 
- Suspension des droits de vote et exclusion d’un actionnaire ou cession forcée de ses actions, 
- Augmentation des engagements des actionnaires, 
- Fixation de la rémunération du Président, 
- Approbation des investissements supérieurs à 100.000 euros, 
- Cession des éléments d’actifs d’une valeur supérieure à 30.000 euros, 
- Procéder à la création de filiales, succursales et prise de participations dans d’autres sociétés, 
- Transfert du siège social dans le département ou en dehors du département d’origine. 

 
2. Les décisions collectives sont prises, au choix du Président soit assemblée générale, 

soit par consentement des actionnaires exprimé dans un acte sous seing privé. Elles 
peuvent également faire l’objet d’une consultation écrite et être prises par tous moyens 
de télécommunication électronique. 
Toutefois devront être prises en assemblée générale les décisions relatives à 
l’approbation des comptes annuels et à l’affectation des résultats, aux modifications du 
capital social, à des opérations de fusion, scission ou apport partiel d’actif, à 
l’exclusion d’un actionnaire, la dissolution et la liquidation, la transformation. 
Tout actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou 
par mandataire, quelque soit le nombre d’actions qu’il possède. 

 
3. En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque actionnaire, par lettre 

recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à 
l’information des actionnaires. Les actionnaires disposent d’un délai de 15 jours à 
compter de la réception du projet de résolutions pour transmettre leur vote à l’auteur de 
la consultation par lettre recommandée. 
Tout actionnaire n’ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme 
s’étant abstenu. 

 
4. Les assemblées générales sont convoquées, soit par le Président, ou en cas 

d’empêchement attesté, soit par la majorité des actionnaires, soit par un mandataire
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désigné par le Président du Tribunal de commerce statuant en référé à la demande d’un 
ou plusieurs actionnaires réunissant cinq pour cent au moins du capital, soit par le 
commissaire aux comptes. Pendant la liquidation, l’assemblée est convoquée par le 
liquidateur. La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite 
quinze jours avant la date de la réunion et mentionne le jour, l’heure, le lieu et l’ordre 
du jour de la réunion. Toutefois, l’assemblée générale se réunit valablement sur 
convocation verbale et sans délai si tous les actionnaires y consentent. L’ordre du jour 
est arrêté par l’auteur de la convocation. Un ou plusieurs actionnaires représentant au 
moins 30% du capital ont la faculté de requérir l’inscription à l’ordre du jour de 
l’assemblée de projets de résolutions par tous moyens de communication écrite. Ces 
demandes doivent être reçues au siège social huit jours au moins avant la date de 
réunion. L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas à l’ordre du jour. 
Les actionnaires peuvent se faire représenter aux délibérations de l’assemblée par un 
autre actionnaire ou par un tiers. Chaque mandataire peut disposer d’un nombre illimité 
de mandats. Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication 
écrite. Une feuille de présence est émargée par les actionnaires présents et les 
mandataires. Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout 
autre endroit indiqué sur la convocation. 

Article 19. - Décisions extraordinaires. 
 

Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions relatives à l'augmentation ou la réduction du 
capital, la fusion, la scission, la dissolution de la société, sa transformation. 

 
L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires 

présents ou représentés possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote. Les décisions 
sont prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés. 

 
Article 20. - Décisions ordinaires. 

 

Toutes autres décisions sont qualifiées d'ordinaires. Ces décisions sont prises à la majorité 
des voix exprimées. Toutefois, l'approbation des comptes annuels, l'affectation des résultats et la 
nomination des commissaires aux comptes ne peuvent être décidées qu'à la majorité des voix dont 
disposent tous les actionnaires. 

 
Article 21. - Information des actionnaires. 

 

L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des 
actionnaires sont communiqués à chacun d'eux à l'occasion de toute consultation. 

 
Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des  procès-verbaux 

établis sur un registre spécial. 
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Article 22. - Exercice social. 
 

Chaque exercice social a une durée d’une année et commence le premier octobre et se 
termine le trente septembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l’immatriculation de la société 
au registre du commerce et des sociétés et se terminera le 30 septembre 2024. 

 
Article 23. - Comptes annuels. 

 

Le président tient une comptabilité régulière des opérations sociales, arrête les comptes 
annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés, conformément aux lois et usages du commerce, et 
établit le rapport de gestion. 

Une assemblée générale, appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé, doit être 
réunie chaque année dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le 
délai fixé par décision de justice. 

 
Article 24. - Résultats sociaux. 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître 
par différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l'exercice. 

 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 

5% au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque la réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

 
 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 
antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, et 
augmenté du report bénéficiaire. Sur ce bénéfice, l'assemblée générale peut prélever toutes sommes 
qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives ou de reporter à 
nouveau. 

 
L'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 

réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice. 

 
 

Article 25. - Contrôle des comptes. 
 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes, titulaires et suppléants seront désignés lorsque, 
compte tenu du total du bilan, du montant hors taxes du chiffre d’affaires et de l’effectif moyen salarié, 
cette nomination deviendra obligatoire par les dispositions légales pour la société. 
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Article 26. – Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital. 
 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les actionnaires à 
l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions 

légales relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la Loi, réduit d'un montant égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas été 
reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 

 
Article 27. – Dissolution - Liquidation. 

 

Or les cas de dissolution prévus par la Loi, et sauf prorogation régulière, la dissolution de 
la Société intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision collective 
des actionnaires prise dans les conditions fixées par les présents statuts. 

 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective des 

actionnaires. 

 
Le liquidateur représente la Société. Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le 

liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus étendus. Il répartit ensuite le solde disponible. 
 

La collectivité des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé entre les 

actionnaires proportionnellement au nombre de leurs actions. 
 

Article 28. - Contestations. 
 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la société ou 
au cours de sa liquidation entre les actionnaires, ou entre un actionnaire et la société, sont soumises à 
arbitrage. 

À défaut d'entente sur le choix d'un arbitre unique, chacune des parties aura à nommer, 
dans les quinze jours de la constatation du désaccord sur ce choix, notifiée par lettre recommandée AR 
par la partie la plus diligente à l'autre, un arbitre. Si les deux arbitres ainsi désignés ne pouvaient se 
mettre d'accord dans un délai de quinze jours, sur le choix d'un troisième arbitre, celui-ci sera désigné 
par le président du tribunal de commerce du siège social, à la requête de la partie la plus diligente. 
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Le tribunal arbitral statuera dans un délai de trois mois à compter du jour où il aura été 
définitivement constitué. Les arbitres statueront en amiables compositeurs et en dernier ressort, les 
parties convenant de renoncer à la voie de l'appel à l'encontre de la sentence à intervenir. 

 
Les frais d'arbitrage seront supportés dans les conditions que le tribunal arbitral fixera 

souverainement. 

 
Article 29. – Nomination du Président. 

 

Le premier Président de la société nommé aux termes des présents statuts pour une durée 
indéterminée est : Madame Olivia NLOGA, demeurant au 328 rue de Vaugirard – 75015 Paris, née le 5 
mars 1986 à Douala (Cameroun). 

Le Président ainsi nommé accepte les fonctions qui lui sont confiées et déclare, en ce qui le 
concerne, n’être atteint d’aucune incompatibilité ni aucune interdiction susceptible d’empêcher sa 
nomination et l’exercice de ses fonctions. 

 

Article 30. – Reprise des engagements accomplis pour le compte de la société en 
formation 

 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu’à compter du jour 
de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

L’état des actes accomplis au nom de la société en formation, avec l’indication pour 
chacun d’eux de l’engagement qui en résulte pour la société, est annexé aux présents statuts (Annexe 
1) 

La signature des présents statuts emportera reprise de ces engagements par la société, 
lorsque celle-ci aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 

 
Article 31. – Formalités – pouvoirs-frais 

 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original ou d’une copie certifiée conforme des 
présentes pour effectuer l’ensemble des formalités légales relatives à la constitution de la société. 

 
A compter de l’immatriculation, tous les frais relatifs à la constitution seront pris en charge 

par la société qui devra les amortir avant toute distribution de bénéfices et au plus tard dans un délai de 
cinq ans. 

 
 
Fait en trois exemplaires originaux à Paris, le 29 novembre 2023 

 

 

Madame Olivia NLOGA 
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Annexe aux Statuts 
 

I. APPORTS 
 
La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations de la 
présente Annexe. 
 
En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les 
stipulations de l'Annexe prévalent. 
 

ARTICLE - APPORTS 
 
Apport en numéraire : 
 
Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit d'un 
compte ouvert via d'Olinda SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des associé(s), au 
nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l'étude Vincennes M&B Notaires - 
Notaires au 4 Avenue De Paris, 94300, VINCENNES, FRANCE, ainsi que l'atteste l'attestation du 
dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les associés. 
 
L'état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant légal 
de la société. 
 

Il. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA 
SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA SIGNATURE 
DES STATUTS 
 

- Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale, 
- Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Olinda SAS (QONTO), établissement de 

paiement agréé auprès de l'ACPR, 
- Ouverture d'un compte de paiement au nom de la Société auprès de OLINDA SAS (Qonto), 

établissement de paiement agréé auprès de l'ACPR, 
- Adobe Acrobat Pro : 

o 04/06/2023 : 23,99 € TTC 
o 04/07/2023 : 23,99 € TTC 
o 04/08/2023 : 23,99 € TTC 
o 04/09/2023 : 23,99 € TTC 
o 04/10/2023 : 23,99 € TTC 
o 04/11/2023 : 23,99 € TTC 

- Back Market : Achat MacBook Air : 26/11/2023 : 946,32 € TTC 
- FNAC : Achat iPhone 14 Pro : 12/05/2023 : 1229,00 € TTC 
- APPLE : Achat AirPods Pro : 04/04/2023 : 309,00 € TTC 
- AMAZON : Achat imprimante : 27/05/2023 : 122,01 € TTC 

 
 
 
 


